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I I . POLITIQUE ECONOMIQUE EXTERIEURE 
1. L A P O L I T I Q U E DE D E V E L O P P E M E N T A U P A R L E M E N T 
La réduction de 18% du budget 1982 de la coopération au développement, 
l'acceptation de diverses mesures influençant les échanges commerciaux et 
la politique des matières premières, la continuation de l'aide humanitaire 
internationale, telles ont été l'an passé les décisions importantes prises par le 
Parlement en matière de développement. Le Conseil national a également 
accepté que se poursuive le financement de diverses mesures économiques et 
commerciales. Au Conseil des Etats comme au Conseil national, diverses 
interventions personnelles ont mis en lumière certains aspects de la politique 
suisse de développement. 
Nous passons ici en revue les dossiers majeurs de la politique de développe-
ment dont le Parlement s'est occupé de juillet 1981 à juin 1982. 
Messages et rapports 
A u x termes du message sur les mesures t o u c h a n t aux échanges commerc iaux 
et au commerce des matières premières dans l ' op t ique du déve loppement , 
t ex te daté du 25 févr ier 1 9 8 1 , le Par lement a décidé à l ' unan imi té le 9 oc to -
bre 1981 de c o n t i n u e r d 'accorder les préférences douanières aux pays en 
déve loppement ; il a accepté les accords sur la c réa t ion d 'un Fonds c o m m u n 
pou r les p rodu i t s de base et celui sur le caou tchouc na tu re l , accords auxquels 
la Suisse va adhérer. Il en va de même pou r l 'accord in te rna t iona l sur le cacao 
de 1980 (1 ) . 
En ver tu du message du 27 mai 1981 sur la contribution o rd ina i re de la 
Con fédéra t ion au C o m i t é in te rna t iona l de la Cro ix -Rouge , le Par lement a 
décidé le 1er décembre de por te r cet te contribution à 2 0 mi l l ions de f rancs 
par an (2 ) . A u x termes du message du 27 mai 1981 sur un crédi t -cadre per-
m e t t a n t de poursuivre le f i nancement de l 'aide human i ta i re in te rna t iona le , 
le Par lement a décidé à l ' unan imi té le 3 décembre 1981 d ' o c t r o y e r 3 6 0 
mi l l ions de francs pou r f inancer d u r a n t t ro is ans au m i n i m u m des mesures 
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d'aide human i ta i re et a l imenta i re (3) . 
Les coupes prat iquées par le Par lement dans le budget de la Con fédéra t ion 
pou r 1982 o n t en t ra îné des réduct ions budgétaires p o u r la coopéra t ion au 
déve loppement . Les dépenses de tous les dépar tements o n t été réduites de 
10% en ver tu des économies décidées par la Con fédéra t ion le 2 0 juin 1980 . 
Afin de réduire le déficit budgéta i re, les m o n t a n t s mis à la d ispos i t ion de 
la coopéra t i on au déve loppement o n t subi un aba t tement supp lémenta i re 
de 8%. Les prestat ions de la coopéra t ion au déve loppement p ié t i nen t ainsi 
aux env i rons de 0 ,25% du PNB et l ' augmenta t ion en ch i f f res réels qu i avai t 
été prévue n'a pas été a t te in te . 
Lors de la discussion du budget , le Conseil des Etats refusa de suppr imer 
l ' aba t tement supp lémenta i re de 8% inf l igé à la coopéra t ion au déve loppement 
(p ropos i t i on Bauer-Lagier, PL, GE) et le Conseil nat iona l refusa de rédui re de 
m o i t i é la por tée de cet te mesure (p ropos i t i on O t t , PS, BL ) (4 ) . 
Le 23 j u i n 1 9 8 2 , le Conseil nat iona l accepta à l ' unan im i té la décis ion du 
Conseil fédéral concernan t le f i nancement des mesures économiques et c o m -
merciales dans l ' op t ique de la coopéra t ion au déve loppement . Il s'agit d ' un 
crédi t -cadre de 3 5 0 mi l l i ons de f rancs pou r une durée minimum de trois ans. 
Le message du Conseil fédéral y re la t i f est daté du 14 décembre 1981 (5 ) . 
Le 25 juin, le Par lement décida à l ' unan im i té d 'accepter le p ro je t de loi sur 
les mesures t o u c h a n t au commerce ex tér ieur . Le même j o u r , il décida t o u -
jours à l ' unan im i té de p romu lgue r une loi fédérale sur la contribution annuel -
le à verser à l 'Of f ice suisse d 'expans ion commerc ia le (OSEC) , décis ion basée 
sur le message du 11 novembre 1 9 8 1 . Autre décis ion unan ime du Conseil 
na t iona l concernan t l 'adhésion de la Suisse au s ix ième accord in te rna t iona l 
sur l 'étain en 1 9 8 1 . 
Initiatives populaires 
Le 17 juin, le Conseil nat ional a décidé par 71 vo i x con t re 6 8 de recomman-
der au peuple et aux cantons le rejet de l'initiative popu la i re " c o n t r e les im-
po r ta t i ons exagérées de fourrages et les 'usines à v iande ' et pou r une mei l -
leure utilisation du sol national" ( in i t ia t ive sur les fourrages) . La loi sur 
l 'agr icu l ture n'en devra i t pas moins être révisée (6 ) . 
Motions 
Le 7 oc tob re 1 9 8 1 , le Conseil des Etats a t ra i té de la m o t i o n S c h m i d (PDC, 
A l ) sur " l ' a ide au d é v e l o p p e m e n t " . Le consei l ler aux Etats S c h m i d avai t 
présenté cet te m o t i o n en décembre 1980 . Il souha i ta i t une m o d i f i c a t i o n de 
la loi sur la coopéra t ion au déve loppement p e r m e t t a n t une ac t ion par lemen-
taire accrue dans ce doma ine . Il désirai t que : 
1 . les mesures prises par la Con fédéra t ion dans le doma ine de la coopéra t i on 
techn ique , de l 'aide f inancière et de l 'aide human i ta i re régulière fussent 
inscrites sur des programmes annuels et soumises à l ' approba t ion des 
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Chambres fédérales; 
2. les m o n t a n t s nécessaires au f i nancement de ces programmes fussent accor-
dés sous la f o r m e d 'un c réd i t g lobal . 
Après é tude de la motion, la commiss ion des affaires étrangères du Conseil 
des Etats en v i n t à la conc lus ion que la motion ne pouva i t être présentée 
sous sa f o r m e première et que, si elle n 'éta i t pas ret i rée, il y aura i t l ieu d 'en 
recommander le rejet par l 'assemblée. Pour donner sui te aux vœux expr imés 
dans la motion, le Conseil fédéral fit savoir qu ' i l p révoya i t les mesures sui-
vantes : 
1 . " N o u s adresserons aux commiss ions des affaires étrangères un rappor t 
re la t ivement détai l lé sur t o u t p ro je t qu i imp l iquera une dépense supérieu-
re à 5 0 0 . 0 0 0 f rancs. 
2. Nous avons l'intention de vous soumet t re au moins une fois par année un 
'tour d ' h o r i z o n ' . Ce nouveau rappor t sera intituté ' T o u r d ' h o r i z o n en 
mat ière d 'aide pub l ique au déve loppement ' . Ce d o c u m e n t vous in fo rmera 
sur tous les domaines de no t re coopé ra t i on . 
3. Nous nous proposons en ou t re de fa i re un effort de clarification dans la 
présentat ion du budget . Il nous pe rmet t ra de vous donner , dans le cadre 
du budget , des i n f o r m a t i o n s beaucoup plus détai l lées que celles que nous 
pouv ions vous donner jusqu'ici." 
En ver tu de ces déclarat ions, la motion Schmid f u t ret irée (7) . 
Postulats 
Le consei l ler aux Etats General i (PR, T l ) a présenté le 19 mars 1981 un 
postu la t qu i demande un rappor t sur les conséquences de l'aide au développe-
m e n t p o u r l 'économie suisse. En acceptant ce pos tu la t le 7 oc tobre 1 9 8 1 , le 
consei l ler fédéral Honegger f i t remarquer qu 'en 1980 l 'aide pub l ique de la 
Suisse s 'étai t élevée à quelque 4 0 5 mi l l i ons de francs. Les marchandises et les 
services nécessaires à la réal isat ion des pro jets sont en général fou rn is sous 
une f o r m e non liée, c'est-à-dire que leur l ieu d 'or ig ine n'est pas f o r c é m e n t la 
Suisse. Les marchandises et les services fou rn i s en 1980 par l 'économie suisse 
au t i t r e de la coopéra t ion pub l ique au déve loppement o n t a t te in t une valeur 
de 3 3 7 mi l l i ons de francs qu i passe à 551 de f rancs si l 'on t i en t c o m p t e des 
l ivraisons faites à des projets de la Banque mond ia le . Cet te s tat is t ique est 
tenue à j o u r (8 ) . 
Les postu lats suivants o n t été présentés au Conseil nat iona l de j u i l l e t 1981 à 
j u i n 1982 . 
— Postulat M o r f (PS, Z H ) , aide aux femmes des pays en déve loppement : le 
Conseil fédéral fera rappo r t sur ses efforts p o u r c o n t r i b u e r à l 'amél io ra t ion 
de la c o n d i t i o n fém in ine dans les pays en déve loppement et dans le cadre 
de la coopéra t i on suisse au déve loppement (9 oc tob re 1981) (9 ) . 
— Postulat M a r t i n (PR, V D ) , coopéra t ion techn ique : le Conseil fédéral 
é tud iera la possib i l i té d'offrir, dans le cadre de la coopéra t ion techn ique , 
des chances de formation p ra t ique à des ingénieurs ayan t achevé leurs 
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études (9 oc tobre 1981) (10) . 
— Postu lat Pet i tp ier re (PR, G E ) , aide en cas de catastrophes et service m i l i -
ta i re : dans le cadre de l 'aide en cas de catastrophes, le Conseil fédéral est 
pr ié d'assimiler à des prestat ions de service militaire les stages des v o l o n t a i -
res; le pos tu la t Wel lauer (PDC, T G ) , ren fo rcemen t du corps d 'aide en cas 
de catas t rophe, lu i demande d 'é tud ie r la possib i l i té de fa i re in te rven i r à 
l 'étranger des détachements de l 'armée au titre de l 'aide en cas de catastro-
phes (9 oc tobre 1981) (11) . 
Interpellations 
Les relat ions entre la Suisse et le Tiers M o n d e o n t également fait l 'ob je t de 
diverses in terpe l la t ions au Conseil nat iona l en 1981-82 . Dans une interpella-
tion de la fraction radicale, à l'enseigne de la " p o l i t i q u e de d é v e l o p p e m e n t " , 
on s'en p r i t aux cr i t iques dirigées par la gauche con t re la politique de déve-
l oppemen t du gouvernement , on v o u l u t savoir quelles é ta ient les pr incipales 
d i f f i cu l tés actuel les et on e x p r i m a le vœu de débats plus soutenus concernan t 
le déve loppement . Dans sa réponse, le Conseil fédéral i nd iqua que " les forces 
politiques dominan tes du pays sou t iennent t o u j o u r s l 'ac t ion du gouvernement 
en mat ière de d é v e l o p p e m e n t " . Les pr incipales difficultés de la politique gou-
vernementales p rov iennent de la modest ie des ressoures f inancières d ispon i -
bles. A u demeuran t , le Conseil fédéral pense " q u ' u n e i n f o r m a t i o n l ibérale et 
si possible comp lè te est la mei l leure garantie de l ' approba t ion par la popula-
tion de la politique s u i v i e " (9 oc tobre 1981) (12 ) . Cet te in te rpe l la t ion a fait 
l 'ob je t d 'une longue discussion au cours de la session d 'é té, le 2 4 j u i n 1982 . 
La fraction P d T / P S A / P O C H a demandé par une in te rpe l la t ion " C r é d i t p o u r 
le M a r o c " le renvoi de la ratification d ' u n c réd i t m i x t e de plus de 55 mi l l i ons 
de f rancs conc lu en 1 9 8 1 , et cela en raison de la permanence du conflit ent re 
le Maroc et les Sahraoui . Il y a là une a t te in te aux d ro i t s de l ' h o m m e qu i 
con t rev ien t à nos cr i tères d 'aide au déve loppement . Dans sa réponse, le Con-
seil fédéral f a i t remarquer que le c réd i t en quest ion ne peu t être repoussé 
que si les tensions s'aggravent au p o i n t de c o m p r o m e t t r e les ob jec t i f s du 
déve loppement visés par no t re contribution, ce qu i n'est pas le cas au Maroc. 
Le Consei l fédéral n 'est ime donc pas nécessaire de renvoyer à plus t a r d la 
ratification du c réd i t m i x t e déjà c i té (9 oc tob re 1981) (13) . 
L ' i n te rpe l la t ion Biel ( I n d . , Z H ) "Suisses d 'A lgér ie , i n d e m n i s a t i o n " s 'enquier t 
de l 'état des négociat ions concernan t un accord d ' i ndemn isa t ion avec l 'Algé-
r ie, où les biens de c i toyens suisses de l 'étranger o n t été nat ional isés; la Con-
fédéra t ion est-elle vé r i tab lement en mesure de verser des avances aux per-
sonnes lésées? Le Conseil fédéral a répondu que l 'A lgér ie n 'é ta i t pas disposée 
à poursu ivre les négociat ions concernant une indemnisa t ion et que la caisse 
fédérale ne p o u r r a i t pas indemniser les pertes subies. Les mesures d'assistance 
qu i s ' imposaient o n t cependant été prises (9 oc tob re 1981) (14 ) . 
L ' i n te rpe l la t ion Leuenberger (PS, Z H ) " A r t i s t e s du Tiers M o n d e " demanda i t 
au Conseil fédéral s'il é ta i t disposé à ret i rer aux termes de la loi la qua l i té 
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d'art istes aux "go-go-g i r l s " et à m o d i f i e r la pra t ique actuel le qu i permet d'ac-
corder à ces jeunes femmes des autor isa t ions de séjour hors con t i ngen temen t . 
Dans sa réponse, le Conseil fédéral fa i t remarquer que 3 4 % des autor isat ions 
accordées concernen t des non-Européennes; il pense que " l e fa i t que les 
'go-go-gir ls ' soient assimilées à des artistes échappant à la l i m i t a t i o n des auto-
r isat ions a engendré une s i tua t ion dép la isante" . A l 'avenir, les "go-go-g i r l s " 
do iven t être soumises au con t i ngen temen t . Lors de l 'oc t ro i de l 'au to r isa t ion , 
il y a l ieu de c o n t r ô l e r les clauses de l 'engagement et les cond i t i ons de loge-
men t . A v a n t de passer la f ron t iè re , les "go-go-g i r l s " do i ven t être in formées 
avec précis ion du travai l qu i les a t tend (18 décembre 1981) (15) . 
La f r a c t i o n social iste a demandé dans son in te rpe l la t ion " P o l i t i q u e é t rangère" 
que so ient renforcées la coopéra t i on au déve loppement et l 'aide économique 
en faveur des pays en déve loppement qu i do iven t a f f r o n t e r un e n d e t t e m e n t 
t o u j o u r s plus grave. 
Dans une réponse écr i te, le Conseil fédéral a fa i t remarquer q u ' i l y avait 
t o u t e une série de pays en déve loppement jouissant d ' un cer ta in essor écono-
m i q u e et connaissant un déséqui l ibre de la balance des paiements et l 'endette-
men t . S'ils en tenden t réussir l ' indispensable ré fo rme de leurs s t ructures éco-
nomiques , ces pays do iven t en appeler un cer ta in temps à un f i nancement 
venant de l 'étranger. Dans le mei l leur des cas, cet a p p o r t ne peut être f o u r n i 
que par t ie l lement par l 'aide pub l ique au déve loppement . C'est donc au sys-
tème bancaire in te rna t iona l à ent rer le p remier en a c t i o n , mais ses prestat ions 
sont complétées à un r y t h m e croissant par des in i t ia t ives relevant de l'aide 
é c o n o m i q u e in te rna t iona le . Dans la deux ième m o i t i é de la présente législa-
t u r e , le Conseil fédéral é tab l i ra , c o m m e prévu , une base j u r i d i q u e pou r la 
pa r t i c i pa t i on de la Suisse aux in i t ia t ives de l 'aide é c o n o m i q u e in ternat iona le 
(8 mars 1982) (16 ) . 
Une in te rpe l la t ion de la fraction social iste " A i d e é c o n o m i q u e à la Turquie" 
demanda i t la suspension du c réd i t d 'a ide é c o n o m i q u e de 35 mi l l i ons de 
francs t a n t q u ' o n ne verra i t aucun progrès du processus de démocra t isa t ion 
et p roposa i t le refus de tous nouveaux crédi ts . Le Conseil fédéral répond i t 
que le c réd i t en quest ion faisait par t ie d 'une opéra t ion d'assistance 1980 de 
l 'OCDE t o u j o u r s en cours. Le Par lement a ra t i f ié l 'accord bi latéral signé à 
ce sujet . En d r o i t i n te rna t i ona l , cet accord est con t ra ignan t et ne peut être 
ni suspendu n i révoqué de manière uni la téra le. La s i tua t ion po l i t i que inté-
r ieure en T u r q u i e est source de p réoccupa t ion . A m o y e n t e r m e , on peut 
espérer un assainissement é c o n o m i q u e (24 j u i n 1982) (17 ) . Une in terpe l la-
t i o n Herczog ( P O C H , Z H ) " A i d e é c o n o m i q u e à T u r q u i e , suspens ion" f i t 
l 'ob je t d 'une réponse ident ique (19 mars 1982) (18 ) . 
Le consei l ler nat iona l L inder ( L I B , BS) avait déposé une in te rpe l la t ion 
" A i d e au déve loppement , I n s t i t u t suisse des tropiques" pou r s ' i n fo rmer des 
c o n d i t i o n s de f i nancemen t de l'Institut suisse des t rop iques par la D D A . Le 
Conseil fédéral f i t savoir dans sa réponse que la D D A avait augmenté le m o n -
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t a n t de sa contribution, mais que les déf ic i ts croissants de l'Institut devra ient 
être examinés par tou tes les instances intéressées (canton et a d m i n i s t r a t i o n 
fédérale) (24 j u i n 1982) (19 ) . Les re lat ions ent re la Suisse et le Tiers M o n d e 
susci tèrent encore diverses simples quest ions ou f u r e n t évoquées au cours des 
heures réservées aux l ibres quest ions. 
2. CONTRIBUTION F E D E R A L E A L ' O F F I C E 
SUISSE D ' E X P A N S I O N C O M M E R C I A L E (OSEC) 
C'est au m o y e n d 'une m o d i f i c a t i o n de la loi que le Conseil fédéral en tend 
subvent ionner à l 'avenir l 'Of f ice suisse d 'expans ion commerc ia le (OSEC) 
qu i recevra 7 mi l l ions de f rancs par an ou au m a x i m u m 4 5 % du t o t a l de ses 
dépenses. Les prestat ions o n t été irrégul ières j usqu ' i c i , représentant ces der-
nières années env i ron 4 5 % du to ta l des dépenses de l'institution. L 'OSEC 
s'occupe aussi de l 'expansion des i m p o r t a t i o n s , secteur récemment renforcé. 
Le 25 juin 1 9 8 2 , la nouvel le loi a été acceptée sans oppos i t i on par le Parle-
men t . Elle entrera en v igueur le 1er janvier 1983 (20 ) . 
L 'OSEC est une associat ion privée qu i c o m p t e 2 .000 adhérents recrutés dans 
les m i l i eux de l'exportation; il s 'occupe de p r o m o u v o i r les expo r ta t i ons suis-
ses e t de fa i re c o n n a î t r e l 'économie nat iona le . Il organise des fo i res et des 
expos i t ions industr ie l les, fournit des conseils et de la d o c u m e n t a t i o n sur les 
marchés étrangers. 
Parmi les fo i res et expos i t ions des pays en déve loppement qu i o n t retenu 
l'attention de l 'OSEC, il i m p o r t e de c i ter T e c n o Suiza, un s y m p o s i u m techno-
logique réalisé en co l l abo ra t i on avec l 'ambassade de Suisse et la Chambre 
suisse du commerce en Argen t ine . Tecno Suiza a eu lieu à Buenos-Aires, du 
9 au 13 novembre 1 9 8 1 . 
Le Service d ' i n f o r m a t i o n t iers m o n d e a suggéré q u ' u n e p r o m o t i o n o f f i c ie l le 
des expo r ta t i ons vers les pays en déve loppement devra i t au moins ten i r 
c o m p t e des pr incipes généraux de la loi fédérale sur la coopéra t i on au déve-
l o p p e m e n t . Car la p r o m o t i o n des e x p o r t a t i o n s ne va pas fa ta lement dans le 
même sens que l ' e f fo r t de déve loppement de ces pays (21 ) . 
On n'a jamais disposé de grands moyens pou r p r o m o u v o i r l 'expansion c o m -
merciale des pays en déve loppement ; rares o n t été les i n f o r m a t i o n s concer-
nan t le marché suisse. Un c o n t r a t spécial avec l ' O F A E E règle les c o n d i t i o n s 
de la promotion des i m p o r t a t i o n s , la compétence de l 'OSEC en la mat ière 
é tan t soul ignée dans le message du Conseil fédéra l . L 'OSEC d o i t s'en occuper 
dans le cadre de la coopéra t ion au déve loppement et il reço i t un c réd i t spécial 
à cet e f fe t . Les opérat ions son t f inancées par le crédi t -cadre pou r les mesures 
économiques et commerc ia les à adopter en faveur des pays en déve loppement . 
Pour inaugurer ce premier c o n t r a t de deux ans, l 'OSEC a c o m m e n c é de fa i re 
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para î t re un bu l le t in des i m p o r t a t i o n s . Cet te pub l i ca t i on c o n t i e n t des of f res 
de p rodu i t s des pays en déve loppement à des t ina t ion du marché suisse. 
3. L O I F E D E R A L E S U R LES M E S U R E S T O U C H A N T 
A U X R E L A T I O N S E C O N O M I Q U E S A V E C L ' E T R A N G E R 
En juillet 1 9 8 1 , le Conseil fédéral p roposa i t une loi sur les mesures t o u c h a n t 
aux relat ions économiques avec l 'étranger, a f in de prendre le relais de l 'arrêté 
fédéra l , limité dans le temps, sur diverses mesures d 'o rd re économique (com-
me la survei l lance des i m p o r t a t i o n s de tex t i les , les i m p o r t a t i o n s de fourrages) . 
Le message cor respondant a pris valeur dé f in i t i ve au 25 ju in 1982 et a été 
accepté sans o p p o s i t i o n par le Par lement . 
La lo i permet au Conseil fédéral de prendre des mesures défensives quand 
des intérêts économiques suisses essentiels sont c o m p r o m i s " p a r des décisions 
étrangères ou des circonstances ex t raord ina i res à l 'é t ranger" dans les doma i -
nes du t ra f i c des marchandises et des paiements ou de la prestat ion de servi-
ces. Cet te ex tens ion de la loi aux prestat ions de services est nouvel le ; l 'écono-
mie la désirai t et le Conseil fédéral ne l 'avait pas prévue à l 'or ig ine. Avec cer-
tains pays, il n'existe aucune rég lementa t ion pou r le t ra f i c des paiements, 
mais des rest r ic t ions ne sont pas impensables c o m p t e tenu de l 'endet tement 
considérable de bien des pays (22) . 
A u cours de la procédure de consu l ta t i on , l 'Un ion syndicale suisse proposa 
de prendre aussi des mesures défensives con t re le "dumping s o c i a l " , mesures 
à adop te r au m o m e n t où " d e for tes l im i ta t i ons de la l iber té de coalition" à 
l 'étranger v iendra ien t à menacer "l'emploi ou le niveau des salaires" en Suisse. 
Cet élargissement du tex te visait la possibi l i té de l im i te r les i m p o r t a t i o n s de 
marchandises bon marché produ i tes et exportées par des Etats d i c ta to r i aux 
où les salaires sont main tenus a r t i f i c ie l l ement bas et où les l ibertés syndicales 
n 'ex is tent pas (23) . 
Pour sa par t , la c o m m u n a u t é de t ravai l Swissaid/Pain pou r le p r o c h a i n / A c t i o n 
de Carême/Helvetas souha i ta i t aussi des mesures défensives dans les cas où 
les ob jec t i fs essentiels de la sécuri té et de la politique suisse de déve loppement 
seraient c o m p r o m i s . Lors de conflits, il s 'agirait de ne pas se préoccuper un i -
q u e m e n t des intérêts de l 'économie suisse, mais aussi de ce qu i touche au 
déve loppement et à la sécuri té (24 ) . 
Lors de l 'examen de la loi par le Conseil nat iona l (18 mars 1 9 8 2 ) , la p ropo-
s i t ion Jaggi (PS, V D ) qu i reprenai t les postulats synd icaux , f u t repoussée 
t o u t c o m m e les p ropos i t ions B lunschy (PDC, SZ) qu i s 'occupaient des inc i -
dences de la loi sur la po l i t i que de déve loppement (25 ) . I nvoquan t la pour-
sui te d 'une po l i t i que l ibérale des échanges i n te rna t i onaux , le Conseil fédéral 
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ne se m o n t r a pas disposé à inc lure dans la nouvel le loi ces p ropos i t ions c o m -
plémentai res, selon lui susceptibles d 'engendrer un p ro tec t i onn isme accru. 
Il vaudra i t m ieux selon lu i , du p o i n t de vue é c o n o m i q u e , amél iorer la d iv is ion 
in te rnat iona le du t rava i l . 
4. C R E D I T - C A D R E P O U R L'AIDE E C O N O M I Q U E INTERNATIONALE 
L 'Of f i ce fédéral des affaires économiques extér ieures ( O F A E E ) ayan t or ien té 
la commiss ion de la politique commerc ia le et la commiss ion de la coopéra-
t i o n in te rnat iona le au déve loppement sur le pro je t de créat ion d 'un créd i t -
cadre de 5 0 0 mi l l ions de francs pou r l 'aide économique in te rna t iona le , les 
plans établ is f u r e n t c o m m u n i q u é s à l ' op in ion pub l ique en septembre 1 9 8 1 . 
Ce crédi t -cadre servira à f inancer des in te rvent ions en faveur des pays affectés 
par un déséqui l ibre de leur balance des paiements. 4 0 0 mi l l i ons de francs 
c o n s t i t u e r o n t la garantie des crédi ts ouverts par des banques privées et 100 
m i l l i ons i r o n t d i rec tement dans les pays intéressés au t i t r e des subvent ions 
pour le pa iement des intérêts. La Con fédé ra t i on , les banques et l 'économie 
d'exportation épauleraient ces opérat ions de c réd i t . " L e s banques do iven t 
accorder des cond i t i ons favorables aux pays nécessitant un assainissement 
f inanc ier des crédi ts garantis par la C o n f é d é r a t i o n ; le pa iement des intérêts 
é tant n o r m a l e m e n t un risque qu i leur i ncombe . Les m o n t a n t s fou rn i s par la 
Con fédéra t ion ne do iven t cependant être uti l isés que pou r ouv r i r de nouveaux 
crédi ts . Dans la mesure du possible, ces crédi ts devraient être liés à des l ivrai -
sons de marchandises suisses. L 'économie d ' e x p o r t a t i o n d o i t aussi assumer 
une part ie des r isques." Un " f o n d s de garant ie et de couver tu re des pe r tes " 
iden t ique à la G R E serait en f in créé. Les bénéficiaires de cet te aide é c o n o m i -
que sont des Etats industr ie ls f i nanc iè rement faibles ou des pays parvenus 
au seuil du déve loppement . Dans l ' in terval le, le Conseil fédéral a d i f fé ré la 
p u b l i c a t i o n de son message sur le crédi t -cadre pro je té (26 ) . 
L ' U n i o n syndicale suisse a émis des cr i t iques peu après la c o m m u n i c a t i o n 
du p ro je t , arguant s u r t o u t du fa i t que les compétences po l i t iques se t r o u -
va ient modi f iées . C 'éta i t jusqu ' ic i le seul Par lement qu i avait à se p rononcer 
sur les mesures d 'aide économique . L 'USS faisai t a l lus ion à l 'état précaire 
des f inances fédérales et critiquait le fait que la Con fédéra t ion d u t in terven i r 
après que les banques eurent con t r i bué à l 'endet tement des pays intéressés 
en leur accordant des crédi ts (27 ) . 
Dans les m i l i eux qu i m i l i t e n t pou r le déve loppement , la Déclarat ion de 
Berne a déjà fa i t savoir q u ' u n tel crédi t -cadre p o u r r a i t être c o m b a t t u au 
m o y e n du ré fé rendum. La c o m m u n a u t é de t ravai l Swissaid/Pain pou r le 
p r o c h a i n / A c t i o n de Carême/Helvetas a annoncé qu 'e l le a l la i t de t o u t e façon 
é tud ier le recours au ré fé rendum, d 'au tan t plus que le crédi t -cadre envisagé 
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lu i para î t devo i r déplacer des pays en déve loppement les plus pauvres vers les 
m ieux lot is les faibles ressources f inancières d o n t dispose la coopéra t ion au 
déve loppement (28) . 
5. A I D E E C O N O M I Q U E A L A T U R Q U I E 
En 1980 , la Suisse a accordé à la T u r q u i e un c réd i t d 'aide économique de 
35 mi l l ions de f rancs. L 'accord à ce sujet est entré en v igueur le 23 septembre 
1 9 8 1 . Il por te sur les fou rn i t u res de marchandises et de services d 'or ig ine 
suisse jusqu 'au 3 0 j u in 1982 , date portée au con t ra t . L 'économie t u r q u e 
n 'ayant que par t ie l lement ut i l isé ce c réd i t dans le délai prescr i t , l 'accord a 
été pro longé d 'un an, jusqu 'au 3 0 j u i n 1983 (29) . 
A u cours de l 'au tomne 1 9 8 1 , deux in terpe l la t ions o n t été présentées au 
Conseil na t iona l . On y demanda i t au Conseil fédéral de surseoir à l 'aide accor-
dée à la T u r q u i e par le Par lement et cela jusqu 'au m o m e n t où le régime mi l i -
ta i re t u r c aura i t pris les premières mesures d 'un re tour à la démocra t ie . Le 
Conseil fédéral exp l i qua que l 'accord in tervenu éta i t con t ra ignan t en d r o i t 
i n te rna t iona l et en voie d 'app l i ca t i on . Il ne saurait être quest ion de b loquer 
l 'aide é c o n o m i q u e . Lors d 'autres mesures d'aide é c o n o m i q u e prises dans le 
cadre de l 'OCDE en 1 9 8 1 , la Suisse s'est mon t rée réservée et n'a pas pris 
d 'engagements concrets . Il lu i aura i t fa l lu d 'autres bases légales pour pouvo i r 
le fa i re (30) . 
6. G A R A N T I E C O N T R E LES R I S Q U E S A L ' E X P O R T A T I O N 
En 1 9 8 1 , la garantie con t re les r iques à l ' expo r ta t i on (GRE) a enregistré un 
nouveau dé f i c i t arrêté à 123,03 mi l l ions de francs. Ses réserves sont tombées 
à 77,4 m i l l i ons de f rancs. La G R E n'en d o i t pas moins t ravai l ler à longue 
échéance avec ses propres fonds . Elle assure les envois des expor ta teurs 
suisses con t re les risques po l i t i ques , les défauts de fab r i ca t ion ou les f l uc tua -
t ions monéta i res. La garant ie couvre au m a x i m u m 95% de la valeur de la 
l iv ra ison, con t re pa iement d 'une taxe adéquate. Dans la règle, les risques sont 
couver ts dans une proportion de 7 0 à 90%. 
La G R E a connu en 1981 sa première année d ' a u t o n o m i e f inanc ière, une 
année où l'assurance con t re les risques monéta i res a de nouveau renchér i . 
Le Conseil fédéral a pris diverses mesures qu i con t ra ignen t les assurés à assu-
mer une par t plus f o r t e des risques monéta i res. 
Près de 4 . 8 0 0 demandes o n t été acceptées en 1 9 8 1 , la somme des engagements 
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s'élevant à f i n 1981 à 22 ,3 mi l l ia rds de f rancs (25,3 mi l l ia rds de f rancs en 
1 9 8 0 ) . L ' indus t r ie des machines est classée en tê te de l iste. 
La GRE en chiffres (à f i n 1981) mi l l ia rds de francs 
To ta l des mo n t an t s garantis 22,3 
M o n t a n t des garanties vis-è-vis 
de tous les pays en déve loppement 14,65 
M o n t a n t des garanties vis-à-vis 
des pays les moins avancés 0 ,187 
Réserves 0,07 
Le m o n t a n t des garanties pou r des l ivraisons à des pays en déve loppement 
s'élève à 14 .654 mi l l ions de f rancs, ce qu i représente une proportion de 
6 5 , 7 % du to ta l des garanties. 36 ,8% concernen t l 'Asie, 22 ,5% l ' A m é r i q u e 
la t ine, 25 ,8% l'Afrique et 14,9% des pays en déve loppement d ' E u r o p e . 
Si les pays en déve loppement représentent g loba lement la plus grande par t ie 
des l ivraisons sous garant ie, la par t des c inquante-deux pays classés par 
l ' O C D E dans la catégorie des faibles revenus est modeste. Ils n ' o n t requis que 
8,4% du to ta l des garanties, soi t 1.870 mi l l i ons de f rancs. Pour sept d 'ent re 
eux , les engagements contractés o n t dépassé 5 0 mi l l i ons de f rancs par pays; 
p o u r qua to rze autres, les garanties éta ient de plus de 2 0 mi l l i ons de f rancs. 
Les l ivraisons son t garantie o n t été f o r t e m e n t or ientées vers les six pays 
bénéf ic ian t d ' u n c réd i t m i x t e de la Suisse ou d 'un sout ien à leur balance des 
paiements (Egyp te , Sénégal, C a m e r o u n , K e n y a , Soudan et Tanzan ie) . Ces 
six pays o n t enregistré 51 % des garanties couv ran t les envois aux pays en 
déve loppement à fa ib le revenu. Il f a u t ten i r c o m p t e ici de la modification de 
la loi sur la G R E et des pr incipes de la politique de déve loppement adoptée 
par la Suisse. Les remboursements des pertes subies se son t élevés à 3 0 1 , 5 
m i l l i ons de f rancs, d o n t 192,8 m i l l i ons de f rancs pou r pertes de change. 
V i e n t en second rang, avec 91 mi l l i ons de f rancs, la conso l ida t ion des det tes 
de la T u r q u i e , du T o g o , du Pérou, du Za ï re et du Soudan (31 ) . 
Par une s imple quest ion du 14 décembre 1 9 8 1 , M m e B lunschy , consei l lère 
nat ionale (PDC, SZ) s'est enquis des expériences fai tes lors des e x p o r t a t i o n s 
vers les pays les moins avancés, c o m p t e tenu des cr i tères de la politique suisse 
de déve loppement . Les i n f o r m a t i o n s récentes en provenance de ces pays et 
le v o l u m e des garanties qu i les concernen t sont é v i d e m m e n t à l 'or ig ine de 
cet te i n t e r v e n t i o n . Dans sa réponse, le Conseil fédéral i nd ique que les cr i tères 
dé te rminan ts dans l ' op t ique du déve loppement son t " l a s i tua t ion f inanc ière 
actuel le , le degré de l ' endet tement et le po ten t ie l de déve loppement du pays 
de destination". Pour le reste, ce sont les pr inc ipes généraux de la po l i t i que 
de déve loppement qu i e n t r e n t en jeu (32 ) . 
Le service d'information i 3 m v o u d r a i t soumet t re la G R E à diverses autres 
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règles spécif iques (33) : 
— respect des pr incipes généraux de no t re po l i t i que de déve loppement même 
dans le cas où ils en t ren t en conflit avec la c réa t ion d 'emplo is en Suisse et 
les cond i t i ons générales d'assurance; 
— ex tens ion aux l ivraisons fai tes à tous les pays en déve loppement du respect 
des pr incipes généraux de no t re politique de déve loppement ; 
— élargissement de la commiss ion de la G R E ; 
— amé l io ra t i on des processus de décis ion et de l'information; 
— plus de transparence et mei l leur c o n t r ô l e des opérat ions. 
A j o u t o n s que, dans sa réponse à une s imple quest ion du consei l ler nat ional 
Crevoisier (PSA, B E ) , le Conseil fédéral a annoncé " q u ' e n raison des riques 
encourus au T o g o , aucune G R E ne serait accordée à un p ro je t de développe-
m e n t agricole do té d ' indust r ies de t r a n s f o r m a t i o n , p ro je t assumé à la deman-
de du gouvernement togolais par une f i r m e suisse d ' ingén ieurs " (34) . 
Le Conseil fédéral s 'a t tend en 1982 à un excédent de charges de la G R E 
d 'env i ron 3 0 mi l l i ons de f rancs, que le re l iquat des réserves ne couvr i ra pas. 
La Con fédéra t ion devra f o u r n i r une avance p o r t a n t in térê t . Des excédents 
de dépenses sont également prévus ces prochaines années (35) . 
7. GARANTIE AUX R I S Q U E S DE L ' I N V E S T I S S E M E N T 
En 1 9 8 1 , la garant ie aux risques de l ' invest issement a été sol l ic i tée davantage 
que les années précédentes. Six investissements o n t bénéf ic ié d 'une garantie 
to ta le de 3 8 , 9 mi l l ions de f rancs. T ro is investissements concernent le T o g o 
(machines, agr icu l tu re ) , les autres la Yougoslavie (machines) , la Malaisie 
( text i les) et les Phi l ipp ines (mont res ) . La garantie de h u i t autres investisse-
ments est envisagée. A f i n 1 9 8 1 , les engagements cont ractés par la Confédé-
ra t ion s'élevaient à 34 ,6 mi l l ions de f rancs, d o n t 41 % concerna ient des pays 
en déve loppement afr icains, 4 0 % des pays européens et 19% des pays asiati-
ques. Les remboursements se sont élevés à 24 mi l l i ons de f rancs. Deux c o m -
pensat ions de pertes subies o n t pu être couvertes par la percept ion des taxes 
courantes (36 ) . 
Il y a l ieu de rappeler que le m o n t a n t de chaque garant ie et le n o m de l 'entre-
prise suisse intéressée sont de nature con f iden t ie l l e . Les pr incipes généraux 
de la politique de déve loppement de la Con fédéra t ion do iven t être observés 
lors de l ' oc t ro i de la garantie par la commiss ion de la garantie aux risques de 
l ' invest issement. 
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8. A C C O R D S U R L A P R O T E C T I O N DES I N V E S T I S S E M E N T S 
En septembre 1 9 8 1 , la Suisse et le Sri Lanka o n t signé un accord sur le déve-
l oppemen t mu tue l et la p r o t e c t i o n des investissements. Cet acte f u t passé 
d u r a n t la présence au C o m p t o i r suisse, à Lausanne, du min is t re du commerce 
et de la navigat ion du Sri Lanka . L 'accord est entré en v igueur le 12 févr ier 
1 9 8 1 . Lors de la visi te en Suisse du président de l 'E ta t ghanéen, en oc tob re 
1 9 8 1 , des conversat ions o n t été engagées au sujet d 'un accord bi latéral de 
p r o t e c t i o n des investissements, mais elles n 'on t pas abou t i pour le m o m e n t 
(37 ) . 
Les accords b i la téraux sur la protection des investissements do iven t dans 
toute la mesure du possible créer des cond i t i ons favorables aux investisse-
ments de c a p i t a u x ; ils représentent l 'un des ins t ruments de la politique de 
déve loppement de la Suisse. Leur fonction est en que lque sorte d 'amé l io re r 
p r u d e m m e n t la sécuri té de l ' invest issement. Leur e f f icac i té est cependant 
f re inée par les difficultés d 'expression j u r i d i q u e , par le f a i t qu ' i l s p o r t e n t sur-
tout sur les investissements nouveaux et par le fa ib le m o u v e m e n t des inves-
t issements vers les pays intéressés. Ils s 'appuient sur l 'au tor isa t ion conférée à 
t e r m e à la Con fédéra t ion de conc lu re des accords de p r o t e c t i o n et de déve-
loppemen t des investissements de cap i taux , au to r isa t ion datée du 14 décem-
bre 1973 (p ro longa t i on ) . Pour l 'essentiel, ces accords p o r t e n t sur les po in ts 
suivants : 
— t r a i t e m e n t égal ou clause de la na t ion la plus favorisée : assurance que les 
investisseurs suisses seront t ra i tés sur un pied d'égal i té avec les investisseurs 
na t ionaux et jouiront du s ta tu t de la n a t i o n la plus favor isée; 
— l ibre t rans fer t des revenus; 
— indemnisa t ion ob l iga to i re en cas d'expropriation; 
— règlement des con f l i t s par un t r i buna l a rb i t ra l ( 3 8 ) . 
A la fin du premier semestre 1982 la Suisse avait conc lu d ix-sept t ra i tés bi la-
téraux de p r o t e c t i o n des investissements, tous avec des pays en développe-
men t . Le tableau suivant en donne la l iste. 
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ACCORDS DE PROTECTION DES INVESTISSEMENTS SUISSES 
(au 3 0 j u i n 1982) 
Date de la Date de 
signature l'entrée en 
vigueur 
Accords de protection et de 
développement des investissements 
Tunis ie 3. 12 .1961 19. 1.1964 
Tanzanie 3. 5 .1965 16. 9 .1965 
Costa Rica 1. 9 .1965 18. 8 .1966 
Honduras 2 0 . 7 .1966 
Equateur 2 . 5 .1968 1 1 . 9 .1969 
Corée du Sud 7. 4 . 1 9 7 1 7. 4 .1971 
Ouganda 2 3 . 8 .1971 8. 5 .1972 
Za ï re 16. 3 .1972 10. 5 .1973 
Répub l ique arabe d ' E g y p t e 2 5 . 7 .1973 4. 6 .1974 
Indonésie 6. 2 .1974 9. 4 .1976 
Soudan 17. 2 .1974 14 .12 .1974 
Jordanie 11 .11 .1974 3. 3 .1977 
Syr ie 2 3 . 6 .1977 10. 8 .1978 
Malaisie 1. 3 .1978 9. 6 .1978 
Singapour 6. 3 .1978 3. 5 .1978 
Mali 8. 3 .1978 8 .12 .1978 
Sri Lanka 2 3 . 9 .1981 12. 2 .1982 
Source : Of f i ce fédéral du commerce extér ieur . 
9. P R E F E R E N C E S D O U A N I E R E S 
En 1 9 8 1 , 13% des p rodu i t s impor tés des pays en déve loppement o n t été 
introduits en Suisse au bénéf ice des préférences douanières. A u cours des 
deux dernières années, la proportion de ces i m p o r t a t i o n s a baissé par rappor t 
au to ta l des i m p o r t a t i o n s des pays en déve loppement . Des art icles beaucoup 
plus n o m b r e u x auraient pu bénéf ic ier du t r a i t e m e n t de faveur puisque les 
préférences douanières n 'on t été uti l isées qu 'à 37% de leur capacité en 1981 
(39 ) . On peu t exp l i que r cet te s i tua t ion par la fa ib le t a x a t i o n des matières 
premières en général, par la baisse des tar i fs douaniers décidés par le G A T T 
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lors du Tokyo R o u n d et par les l ibertés prises avec les règlements sur la 
provenance. 
En 1 9 8 1 , les i m p o r t a t i o n s en provenance des pays en déve loppement se son t 
élevées à 5,87 mi l l ia rds de f rancs, soi t 9,8% du to ta l des i m p o r t a t i o n s suisses, 
alors que les e x p o r t a t i o n s vers ces mêmes pays s'élevaient à 11,74 mi l l ia rds 
de f rancs, so i t 22 ,2% du to ta l des expo r ta t i ons , l 'excédent de la balance c o m -
merciale avec les pays en déve loppement est donc de 5,97 mi l l ia rds de f rancs. 
Le délai référendaire s 'étant écoulé sans être u t i l isé, l 'arrêté fédéral sur l ' oc t ro i 
de préférences douanières aux pays en déve loppement est entré en v igueur le 
1er mars 1982 . Le Conseil fédéral peu t désormais accorder des préférences 
douanières d u r a n t d ix nouvelles années. Il peut , "auss i longtemps que les 
c i rconstances l 'ex igent , m o d i f i e r ou suspendre les préférences tar i fa i res ou 
prendre t o u t e aut re mesure qu ' i l juge nécessaire". Et cela "s i l 'app l ica t ion des 
mesures tar i fa i res a, sur le t ra f i c des marchandises, des ef fets tels que les 
intérêts économiques suisses essentiels s'en t r o u v e n t ou r isquent de s'en t r o u -
ver af fectés, ou que des courants d'échanges sont f o r t e m e n t pe r tu rbés " . 
Le Conseil fédéral examine p é r i o d i q u e m e n t l ' oc t ro i des préférences douaniè-
res dans l ' op t ique du déve loppement , de l 'équi l ibre f inanc ier e t de la p o l i t i -
que commerc ia le (40 ) . 
Le 2 6 mai 1 9 8 2 , le Conseil fédéral a décidé d ' o u v r i r l 'éventai l des préférences 
douanières pou r les marchandises venant des pays en déve loppement . Selon 
les nouvel les d isposi t ions valables dès le 1er j u i l l e t 1982 , les t ren te et un pays 
les moins avancés j o u i r o n t de l 'exonéra t ion douanière de leurs e x p o r t a t i o n s 
de biens industr ie ls p o u r lesquels les autres pays en déve loppement n ' o n t que 
des préférences l imi tées. Cet te d ispos i t ion concerne n o t a m m e n t les tex t i les , 
l ' hab i l lement , les chaussures et t o u t e une série de p rodu i t s agricoles (arachi-
des, poudre de cacao, ananas). Le Conseil fédéral a en ou t re adapté les préfé-
rences douanières dans le cas d 'autres p rodu i t s en provenance des pays en 
déve loppement . 
A u 1er janvier et au 1er juillet 1982, le Conseil fédéral a modifié la réglemen-
tation sur les cer t i f i ca ts d 'o r ig ine . Il a ainsi appor té , c o n f o r m é m e n t aux v œ u x 
expr imés par les pays en déve loppement , une contribution à l ' ha rmon isa t ion 
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10. C O N S O L I D A T I O N DES D E T T E S ET 
R E E C H E L O N N E M E N T DES P A I E M E N T S 
Il f a u t signaler un accord avec la Sierra Leone concernan t un rééchelonne-
m e n t de det tes. Conc lu le 2 j u i n , il est ent ré en v igueur le 3 0 j u i n 1 9 8 1 . Il 
concerne des crédi ts d ' e x p o r t a t i o n garantis par la Suisse et resté impayés, 
d 'un m o n t a n t de 3,4 m i l l i ons de francs. Ces dettes seront remboursées du 
3 0 j u i n 1981 au 3 0 j u i n 1991 en quat re annui tés dans un p remier temps, 
puis en douze tranches semestriel les. L ' in té rê t est de 6,5% et d o i t être acqu i t -
té en f rancs suisses. La Sierre Leone s'engage en o u t r e à ne pas soumet t re 
la Suisse à un t r a i t e m e n t moins favorable que celui qu i est consent i à t o u t 
aut re pays créancier (42 ) . 
Avec le T o g o également, un accord de rééche lonnement de det tes a été 
conc lu le 15 j u i n 1 9 8 1 . Il por te sur un m o n t a n t de 57 m i l l i ons de f rancs. 
Le remboursement se fera sur une durée de neuf ans. En 1979 déjà, un sem-
blable accord avai t été conc lu avec le T o g o (43 ) . 
Le 10 septembre 1 9 8 1 , un accord de rééche lonnement de dettes a été conc lu 
avec Madagascar. Il est entré en v igueur le 18 mars 1982 . Il po r te sur des 
crédi ts à l ' e x p o r t a t i o n garantis par la Suisse et restés impayés, p o u r un m o n -
t a n t de 2,5 m i l l i ons de f rancs. Ces dettes seront remboursées en grande par-
t ie par des versements semestriels échelonnés jusqu 'à f i n septembre 1990 . 
Payables en f rancs suisses, les intérêts son t calculés à un taux annuel de 
7,75%. Madagascar n 'accordera pas à la Suisse un t r a i t e m e n t mo ins favorable 
qu 'à t o u t aut re pays créancier (44 ) . Le 13 juillet 1 9 8 2 , les pays occ iden taux 
membres du C lub de Paris, créanciers de Madagascar, o n t conc lu un accord 
d 'aménagement de la de t te . 
Le 2 0 janvier 1 9 8 2 , un accord bi latéral a été conc lu sur le rééche lonnement 
de det tes du Sénégal envers la Suisse. Il est ent ré en v igueur le 10 juillet 1 9 8 2 . 
Il po r te sur des dettes d ' u n m o n t a n t de 5,7 m i l l i ons de f rancs résul tant de 
l ' oc t ro i de crédi ts à l'exportation. Ces det tes dev ron t être remboursées jus-
qu 'à f i n 1 9 9 0 , avec un in térê t de 7,5% par an . D'autres dettes antér ieures 
dev ron t être remboursées jusqu 'au 3 0 septembre 1982 ( 4 5 ) . 
Un aut re accord de conso l ida t ion des dettes p o r t a n t sur une s o m m e de 19 
m i l l i ons de f rancs a été conc lu le 22 aoû t 1981 avec la Répub l ique cen t ra f r i -
caine ( 4 6 ) . 
Tre ize Etats créanciers occ iden taux réunis à l 'échelon in te rna t iona l en mars 
1982 à Paris o n t également convenu d 'un plan d 'aménagement des dettes du 
Soudan . Ce tex te p révo i t le remboursement de tous les crédi ts o f f ic ie ls ou 
garant is par l 'E ta t , ayan t une va l id i té de plus d ' u n an et a r r i van t à échéance 
ent re le 1er j u i l l e t 1981 et le 31 décembre 1 9 8 2 . Le remboursement est à ef fec-
tue r au cours des d i x années qu i v iennent . Dans un c o m m u n i q u é c o m m u n , les 
Etats créanciers se déclarent satisfaits des mesures d'assainissement é c o n o m i -
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que prises par le Soudan dans le cadre d 'un p rogramme du F M I (48) . 
1 1 . E N T R E T I E N S E C O N O M I Q U E S 
Ent re juillet 1981 et j u i n 1982 , des représentants du gouvernement suisse et 
de l 'Of f ice fédéral des affaires économiques extér ieures ( O F A E E ) o n t eu à 
diverses reprises des entret iens sur l 'économie avec des représentants de pays 
en déve loppement . Nous évoquons br ièvement les rencontres qu i o n t eu le 
plus de rel ief. Le 15 septembre 1 9 8 1 , une délégat ion algérienne a été reçue 
par le consei l ler fédéral Honegger et de hauts fonc t ionna i res du Dépar tement 
de l 'économie pub l i que (DEP) (49 ) . Le 25 septembre 1 9 8 1 , après une réunion 
de la commiss ion de coopéra t ion é c o n o m i q u e Suisse - Corée du Sud, eurent 
l ieu des conversat ions de por tée économique et po l i t i que entre le min is t re 
sud-coréen de l ' indust r ie et du commerce , des membres du Conseil fédéral et 
de hauts fonc t ionna i res du DEP, les entret iens p o r t a n t n o t a m m e n t sur la 
pa r t i c i pa t i on suisse à la c o n s t r u c t i o n d'usines de fo rce m o t r i c e et à des 
"joint-ventures" en Corée du Sud (50 ) . 
Le 7 o c t o b r e 1 9 8 1 , il y eut entre des représentants de l ' O F A E E et de l 'écono-
mie jo rdan ienne un échange de vues consacré entre autres à l ' in tens i f i ca t ion 
de la coopéra t i on ent re entreprises industr ie l les des deux pays (51 ) . Du 6 au 
8 oc tob re s'est tenue à Pékin la 5ème session de la commiss ion é c o n o m i q u e 
m i x t e Suisse-Chine créée en ver tu du traité de commerce en cours. L 'or ien-
t a t i o n nouvel le de la politique économique chinoise va peut-être p rovoquer 
dans un proche avenir une stagnat ion des relat ions commerc ia les , mais la 
Chine reste intéressée par tou tes les fo rmes de la coopéra t i on industr ie l le (52 ) . 
Une délégat ion suisse dir igée par le secrétaire d ' E t a t Jol ies et le président de 
la Banque nat ionale Leu tw i l e r a fa i t du 9 au 24 novembre une visi te officiel-
le en A r g e n t i n e , au Brésil et au Pérou. Elle m o n t r a i t ainsi à quel p o i n t la 
Suisse souhai te fortifier ses échanges économiques avec ces pays, s u r t o u t en 
mat ière d' invest issements et de t ransfer ts de techno log ie . Un membre de la 
délégat ion s'est en ou t re rendu à Sant iago du Ch i l i . La délégat ion inaugura 
en A rgen t ine l ' expos i t ion " T e c n o S u i z a " et v is i ta le pav i l lon suisse aux fo i res 
industr ie l les de L i m a et de Sant iago. 
Dans une déc lara t ion c o m m u n e , la Suisse et le Pérou annoncen t un regain de 
la coopéra t i on dans le doma ine de l 'aide au déve loppement grâce à l 'écoule-
men t de p rodu i t s péruviens sur le marché suisse et une mon tée des investis-
sements, dans la branche de l 'énergie et des t ranspor ts n o t a m m e n t . L ' in ten-
s i f i ca t ion des échanges économiques va reposer d 'une par t sur l ' oc t ro i de 
préférences douanières et l ' impu ls ion donnée aux i m p o r t a t i o n s , d 'autres par t 
sur l ' oc t ro i de la garantie aux risques de l ' e x p o r t a t i o n . Un accord sur la 
doub le i m p o s i t i o n est prévu et un c réd i t m i x t e est en chant ier . 
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Lors de la visi te ef fectuée au Brési l , le p ro je t m in ie r de Carajas s'est t rouvé 
au centre des conversat ions. Les investisseurs suisses pour ra ien t par t i c iper à 
l ' exp lo i t a t i on des gigantesques ressources minérales du bassin de l 'Amazone 
( 5 3 ) . 
Une délégat ion m i x t e fo rmée de représentants de l ' admin is t ra t ion et de 
l ' indust r ie a encore eu, en mars 1982 , avec la B i rmanie et les Phi l ipp ines 
ainsi qu'avec des pays du gol fe persique, des conversat ions t o u c h a n t aux re-
lat ions économiques bi latérales (54 ) . 
Par ai l leurs, une délégat ion de l 'Of f ice suisse du tour i sme (OST) a séjourné 
en novembre 1981 en diverses vi l les du Brésil et d ' A r g e n t i n e à des f ins p u b l i -
c i taires. Son ob jec t i f é ta i t d ' i nc i te r les agences de voyage sud-américaines à 
ten i r c o m p t e davantage de la Suisse dans leurs programmes. Les deux pays 
ment ionnés fourn issent la plus grande par t des tour is tes sud-américains péné-
t r a n t en Suisse (on a c o m p t é env i ron 2 2 7 . 0 0 0 nuitées de Brésil iens et d 'A r -
gent ins en Suisse au cours de 1 9 8 1 ) , alors que l 'e f fec t i f des tour is tes en pro-
venance des pays en déve loppement représente une proportion d 'à peu près 
5% du t o t a l des v is i teurs. 
L 'OST, une c o r p o r a t i o n de droit pub l ic de la C o n f é d é r a t i o n , a p o u r mission 
d 'organiser et de réaliser en Suisse et à l 'étranger la propagande tou r i s t i que 
au service de tout le pays. Cet te propagande t o u r i s t i q u e nat ionale de por tée 
mond ia le d o i t écarter les risques d 'une dépendance uni latéra le par rappo r t 
à certa ins marchés. En termes de promotion régionale et de po l i t i que des 
devises, le tou r i sme c o m p t e beaucoup p o u r l 'économie suisse. Par ses entrées 
en devises, il c o n t r i b u e n o t a m m e n t à équ i l ib re r une balance commerc ia le 
t r a d i t i o n n e l l e m e n t passive. Dès 1983 , la contribution que la Con fédé ra t i on 
accorde à l 'OST passera de 15 à 21 mi l l i ons de francs pou r pe rmet t re à l 'of-
f ice de poursu ivre sa miss ion. L 'OST a deux agences dans des pays en déve-
l o p p e m e n t , à Buenos-Aires et au Caire; il envisage d 'en ouv r i r une aut re à 
Rio-de-Janeiro (55 ) . 
12. E X P O R T A T I O N S D ' A R M E S 
En 1 9 8 1 , les expo r ta t i ons suisses de matér ie l de guerre se son t élevées à 
511 ,5 m i l l i ons de francs (cont re 340 ,6 m i l l i ons de francs l 'année précédente) . 
L 'augmenta t ion par rappo r t à 1980 a donc été d 'env i ron 50%. Les ventes 
d 'a rmements représentent presque 1 % (0,97%) des e x p o r t a t i o n s to ta les. 
Les pays en déve loppement f i gu ren t p o u r 4 2 % dans la liste des impor ta teu rs 
de matér ie l de guerre du fa i t d 'une grosse c o m m a n d e isolée ( f o u r n i t u r e au 
Nigér ia de canons de D C A O e r l i k o n - B ù h r l e ) . Parmi les c l ients p r i nc ipaux , on 
peu t relever le Nigér ia, S ingapour , l 'A rgen t ine , le Pérou, les Phi l ipp ines, 
l 'A lgér ie et le Maroc ac tue l lement engagé dans des opérat ions bel l iqueuses. 
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La par t de la Suisse à l 'ensemble des l ivraisons in ternat ionales de matér ie l de 
guerre aux pays en déve loppement est cependant fa ib le . Le tableau suivant 
i nd ique le v o l u m e des ventes suisses, classées par pays de des t ina t ion (56 ) . 
Tel le qu 'e l le est déf in ie par la l o i , l ' e x p o r t a t i o n de matér ie l de guerre est 
soumise à l 'au tor isa t ion du Conseil fédéra l . 2 .683 demandes dans ce sens o n t 
été présentées en 1 9 8 1 , d o n t 2 seulement f u r e n t tranchées d i rec tement par 
le Conseil fédéra l . Le nombre des demandes refusées n'est pas c o n n u . 
La fab r i ca t ion à l 'étranger sous l icence ou les expo r ta t i ons effectuées par des 
entreprises suisses à par t i r de pays étrangers ne t o m b e n t pas sous le c o u p de 
la loi sur le matér ie l de guerre. C'est ainsi que la f i l ia le i ta l ienne d ' O e r l i k o n -
Bühr le a reçu en 1981 une grosse c o m m a n d e égypt ienne qu i a bénéf ic ié d 'un 
c réd i t de 6 0 0 mi l l ions de f rancs f o u r n i par des banques suisses à l 'étranger. 
A u demeuran t , un c o n t r a t de l icence et une par t i c ipa t ion en capi ta l de la 
même f i l ia le sont en préparat ion pou r la p r o d u c t i o n d'armes au Brésil . A 
rappeler ici l ' oc t ro i d 'une l icence M O W A G au Chi l i en oc tob re 1980 pou r la 
f ab r i ca t i on de véhicules bl indés et le débu t de la p r o d u c t i o n là-bas (57) . 
Les avions Pi latus-Porter des usines d 'av ia t ion Pi latus, à Stans, une f i l ia le de 
Bühr le , ne sont pas soumis à la loi sur le matér ie l de guerre. Ils o n t de nouveau 
fa i t l 'ob je t de controverses. 24 avions Pilatus o n t été fou rn is en juillet 1981 
à l 'armée de l 'air bo l iv ienne, puis l 'armée de l 'air malaisienne a c o m m a n d é 
4 4 Pi latus-Porter PC-7 et le Mex ique s'est intéressé aux Pi latus-Porter (PC-6) 
p o u r les do te r éventue l lement d 'un a rmemen t . Une autre c o m m a n d e du 
Mex ique est en cours de l iv ra ison; elle por te sur 55 apparei ls du t y p e PC-7 
(58 ) . 
A u Par lement , dans sa réponse à une quest ion Ziégler (PS, G E ) , le Conseil 
fédéral a fa i t savoir le 24 mars que, selon les données fourn ies par l'ambassade 
suisse au Guatémala , l 'armée de l 'air guatémal tèque n 'u t i l i sa i t pas ces appa-
reils au c o m b a t et qu ' i ls n 'éta ient pas armés. En mars 1982 , l 'un des mouve-
ments de l ibéra t ion guetémaltèques ( O R P A ) a condamné l 'emplo i de ces 
apparei ls armés au cours de bombardemen ts (59 ) . Dans sa réponse à l ' inter-
pe l la t ion M o r f (PS, Z H ) sur l 'emplo i d 'avions mi l i ta i res suisses au Guatémala , 
le Conseil fédéral a relevé une fo is de plus que les apparei ls Pi latus-Porter ne 
t o m b e n t pas sous le c o u p de la loi sur le matér ie l de guerre (60 ) . 
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EXPORTATIONS SUISSES DE MATERIEL DE GUERRE EN 1981 
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PAYS Total (en francs) PAYS Total (en francs) 
Nigéria 149 .969 .440 C o l o m b i e 2 5 8 . 4 5 0 
Rép. f é d . d 'A l l emagne 143 .732 .990 Canada 1 6 3 . 3 2 4 
A u t r i c h e 7 6 . 1 0 8 . 9 6 0 A f r i q u e du Sud 156 .516 
Suède 4 4 . 5 5 4 . 9 4 1 O m a n 105 .660 
Grèce 3 0 . 1 7 7 . 7 5 9 Yougoslavie 6 7 . 8 8 6 
Espagne 17 .724 .067 Ghana 6 6 . 7 1 9 
Singapour 9 .631 .947 Emirats arabes 5 3 . 2 5 8 
Pays-Bas 8 .311 .475 Guinée 4 4 . 0 3 9 
France 6 .845 .712 Jordan ie 4 0 . 1 7 9 
B e l g i q u e / L u x e m b o u r g 4 .991 .701 Brunei 3 9 . 7 4 2 
I ta l ie 2 .894 .864 Arab ie Saoudite 3 8 . 2 6 4 
Japon 2 .496 .949 T u r q u i e 3 7 . 7 1 9 
Phi l ippines 2 .363 .316 Inde 2 7 . 1 2 0 
Danemark 2 .282 .027 Vénézuela 13 .717 
Grande-Bretagne 2 .033 .648 Cô te -d ' l vo i re 12 .575 
Argen t ine 1.697.971 An t i l l es néerlandaises 11 .835 
Pérou 1.235.500 Mex ique 8 .652 
Algér ie 9 1 9 . 2 4 0 Bulgarie 8 .581 
F in lande 6 2 0 . 0 5 0 Tha ï l ande 7 .333 
Portugal 532 .227 Aust ra l ie 6 .496 
Maroc 4 7 6 . 4 0 6 Roumanie 5 .093 
Norvège 3 9 2 . 0 4 2 Brésil 4 . 8 9 5 
U S A 3 4 2 . 2 8 1 Tansanie 4 . 5 3 1 
Divers 103 .914 
TOTAL 511.543.090 
Source : D i rec t i on générale des douanes, Sta t is t ique du commerce ex tér ieur suisse. 
